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INTRODUCTION GENERALE 
 

 
Le contexte économique actuel est marqué par la globalisation et la mondialisation et par la 

nécessité d’une réponse rapide aux exigences de plus en plus importantes des marchés.  

Dans le monde, le secteur électrique est marqué par l’ouverture à la concurrence de l’activité 

de production et de commercialisation d’électricité. Les opérateurs historiques, ainsi que 

l’ensemble des entreprises relevant du secteur public, doivent s’adapter à cette nouvelle 

réalité. L’idée que, l’introduction de la concurrence pouvait être gage d’efficacité économique 

accrue et de développement d’échanges bénéfiques sur des marchés décloisonnés.  

Ce travail de mémoire de fin d’étude, consiste à explorer, par une étude prospective utilisant 

les techniques de prospective,  les avenirs possibles de la STEG à partir de l’état présent. 

 

1- Présentation et contexte général du sujet  
 

Ce projet a pour objectif  la confection de quelques scénarios pour l’avenir de la STEG d’ici 

deux décennies, dans un environnement international marqué par l’ouverture et la 

globalisation de l’économie accélérée et rendue pratiquement irréversible par l’explosion des 

nouvelles technologies de communication et de l’information. Au double cloisonnement 

politique et économique d’hier a succédé une ouverture, sans précédant, de l’environnement 

de l’entreprise.  

Dans ce contexte marqué par l’incertitude, une vision globale à long terme est nécessaire, voir 

indispensable,  pour améliorer la visibilité du futur et apporter une aide aux décideurs du 

secteur électrique. 

 

2- Domaine d’étude et problématique 
  

Le modèle industriel qui avait, durant de longues décennies, structuré le développement des 

activités de production et de transport de l’électricité, assurant en situation de monopole 

l’alimentation en énergie électrique tout le pays,  fait aujourd’hui l’objet de profondes remises 

en cause, un peu partout dans le monde. Il convient cependant de souligner que ce réexamen 

de l’organisation et des structures du secteur d’électricité n’eût pas été concevable sans 

l’existence de puissants facteurs de changement (d’abord techniques, ensuite socio-

économiques), à l’oeuvre depuis un certain nombre d’années. 

Cette organisation avait, sans doute, ses mérites : elle permettrait en particulier, à ces géants 

opérateurs largement protégés de la concurrence, de bénéficier au maximum des effets de 

« rendements croissants » si important dans l’économie des systèmes électriques. Dans bien 

des cas, elle apparaissait étroitement liée aux missions d’intérêt général souvent confiée à ces 

opérateurs historiques. 

Dans ce contexte technique et socio-économique en pleine évolution, se manifestèrent de 

manière sans cesse plus pressante de fortes interrogations sur la pertinence de l’organisation 

monopolistique actuelle de la STEG.   

 

Pour assurer sa pérennité et conserver sa position dominante sur le secteur la STEG devra : 

 

 - Identifier les variables clés déterminantes de la dynamique du système. 
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- Explorer les avenirs possibles de l’entreprise à partir de l’état présent pour une meilleure 

compétitivité dans le cadre de l’ouverture du secteur. 

 

Devant la raréfaction des réserves de pétrole, le développement des énergies renouvelables et 

l’ouverture du secteur :  

. 

● Quelles sont les niches d’opportunités à explorer? 

● Quelles sont les menaces à éviter?  

● Quels choix stratégiques à adopter? 

 

 

3- Méthodologie suivie pour l’étude 
 

La méthodologie et les instruments techniques utilisés pour l’élaboration de cette étude 

prospective consistent à une analyse rétrospective de la STEG, qui permet d’identifier les 

variables les plus significatives qui ont permis à l’entreprise d’évoluer dans le passé. Puis 

l’organisation d’un atelier de travail regroupant des spécialistes et des experts 

pluridisciplinaires pour une analyse des principaux enjeux encourus par la STEG à l’horizon 

2025. Cet atelier permet essentiellement de mettre en interaction les avis des spécialistes et 

experts et de rapprocher les points de vue de ces derniers en vue de disposer des éléments de 

la dynamique de notre système et d’enrichir la liste des variables déjà arrêtée par l’étude 

rétrospective.  

La technique d’analyse structurelle a été choisie pour la hiérarchisation des variables. Cette 

technique consiste à indiquer comment les variables sont liées les unes aux autres et à établir 

un ordre d’importance dans leurs rôles de déterminant de l’avenir de la STEG. 

 

4- Résumer des principaux résultats de l’étude 
 

Cette étude nous a permis d’identifier quelques avenirs possibles de la STEG à l’horizon de 

l’année 2025. Nous nous limitons dans cette étude a présenté seulement trois scénarios 

contrastés représentant une large gamme d’avenir possible pour la STEG.  

 

a- Scénario volontariste représentant une attitude proactive de la STEG 

 

« Scénario volontariste » caractérisé par une attitude proactive et une implication forte de la 

STEG qui anticipera les changements futurs en ouvrant son capital par l'association de 

capitaux publics et privés et en changeant de vocation pour se libérer du principe de spécialité 

et élargir son offre commerciale au-delà de la simple fourniture d'électricité et du gaz à une 

offre multi énergies. La STEG a gardé une organisation pyramidale mais avec une séparation  

comptable au niveau des activités principales, pour plus de transparence et pour une meilleure 

maîtrise des coûts.  

La STEG a resté l’acheteur unique auprès des producteurs d’électricité et le fournisseur 

unique d’électricité pour les différentes catégories des clients. De nouveaux entrants dans 

l’activité de la production imposant une concurrence faible, cette situation du quasi-monopole 

consolide la position dominante de la STEG dans le secteur. 

La STEG a contribué à l’indépendance énergétique du pays par l’introduction de la filière 

thermonucléaire dans le parc de production et a renforcé la capacité installée des énergies 

renouvelables dans un souci de respecter son environnement.  
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Un échange commercial a été instauré entre la STEG et les entreprises des pays voisins traduit 

par des contrats bilatéraux entre les opérateurs historiques maghrébins et renforcement des 

interconnexions électriques avec l’Europe pour vendre sur le marché européen. 

Création d’un pôle technologique d’études et d’expertises de haut niveau. Ce pôle a permis 

d’élargir la gamme et les domaines des prestations de service, de stimuler l’innovation 

technique et d’améliorer la compétitivité dans le marché local et extérieur.  

Mutation de vocation de « STEG International » pour devenir un promoteur dans les grands  

projets suite à la croissance du volume des prestations et au développement des marchés africain et 

arabe. 
La STEG, a ciblé une démarche stratégique basée sur les ressources humaines de l’entreprise.  

 

b- Scénario tendanciel représentant une attitude réactive de la STEG  

 

« Scénario intermédiaire » c’est un scénario tendanciel, caractérisé par une attitude réactive de 

la STEG face aux contraintes de l’environnement. L’ouverture progressive du secteur 

d’électricité à la concurrence a permis l’introduction de nouveaux entrants très compétitifs en 

matière de production et de commercialisation d’électricité. Les clients éligibles pourront 

changer de fournisseurs dans un environnement concurrentiel. La STEG, sous la pression de 

l’ouverture,  a opté pour la décentralisation et la séparation comptable et juridique des 

activités dans un souci de déléguer plus de pouvoir de décision et une autonomie à chaque 

activité de l’entreprise. Cette autonomie de gestion a favorisé la filialisation de la STEG en 

plusieurs entreprises indépendantes dont l’Etat reste le plus grand actionnaire. ‘STEG 

international’ se transforme en un promoteur pour les grands projets liés à l’énergie 

électriques. Création d’un marché régional d’électricité entre les opérateurs publics et privés 

du secteur électrique et intégration progressive de la STEG dans le marché maghrébin, dans 

un contexte d’intensification des échanges commerciaux. 

 

c- Scénario catastrophe représentant une attitude passive de la STEG   

 

« Scénario laisser faire » caractérisé par une attitude passive de la STEG face aux menaces de 

son environnement  dominé par l’accélération de l’ouverture du secteur d’électricité dans le 

monde et l’exigence des bailleurs de fond de restructurer les entreprises d’électricité. 

L’Etat se désengage du secteur par la libéralisation totale de la production et la 

commercialisation d’électricité et par l’intégration dans le marché régional d’électricité. Une 

concurrence acharnée s’installe entre les différents acteurs du marché obligeant  la STEG à 

perdre sa position dominante sur le secteur d’électricité et à céder sa place au secteur privé 

plus réactifs aux mécanismes du marché et plus compétitifs en terme de prix. Des retards dans 

la mise en service de la filière nucléaire conduisant l’Etat à transférer la gestion de cette 

centrale à un groupe étranger spécialisé en la matière.  

Cette situation a favorisé un départ massif du personnel de la STEG appauvrissant son capital 

connaissance et obligeant ‘STEG International’ à réduire son champ d’intervention pour 

devenir un simple prestataire de service dans un cadre d’assistante technique locale.    

Le modèle d’entreprise intégré disparaît pour être remplacé par des entreprises privées, plus 

réactifs aux mécanismes du marché et autonomes en matière de gestion et de décision 

stratégiques.   
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Chapitre I  Analyse rétrospective du secteur électrique  

 
I.1- Analyse rétrospective de la STEG 

 
En Tunisie, au lendemain de l’indépendance, on décida la création d’une entreprise nationale 

en situation de monopole ou de quasi-monopole pour l’ensemble des activités de production, 

de transport et de distribution de l’électricité sur le territoire national, l’entreprise se vit 

chargée d’assurer l’approvisionnement en énergie électrique du pays dans les meilleures 

conditions de coût et de sécurité et dans le respect des principes du service public. Cette 

volonté de l’Etat de mettre l’efficacité économique du monopole au service de l’intérêt 

général dans le cadre d’une vision très large du « service public », allait structurer le secteur 

électrique tunisien pour de nombreuses décennies, voir jusqu’aujourd’hui. 

 

I.1.a - Mission de la STEG 
 

La Société Tunisienne de l'Electricité et du Gaz (STEG) a pour missions essentielles :  

 

- L'électrification du pays;  

- Le développement du réseau Gaz Naturel 

- La réalisation d'une infrastructure électrique et gazière  

 

Son objectif principal est de pourvoir le marché national en énergies électriques et gazières et 

de répondre aux besoins de l'ensemble de ses clients (résidentiels, industriels, tertiaires…).  

Elle est engagée dans une stratégie de performance. Elle vise à mettre à la disposition de ses 

clients des services d'une qualité comparable à celle fournie par les meilleures entreprises 

d'électricité et du gaz du bassin méditerranéen. 

 

La STEG est responsable de la production de l'électricité à partir de différentes sources 

(thermique, hydraulique, éolienne, …), le transport de l'électricité à travers la gestion et le 

développement des réseaux et des postes Haute Tension, la distribution de l'électricité à 

travers la gestion et le développement des réseaux et des postes Moyenne Tension et Base 

Tension et le développement et la distribution du gaz naturel à travers la gestion de 

l'infrastructure gazière. 

 

 

I.1.b - La STEG : Hier et Aujourd'hui  
 

 

Période des années 60 : Electrification du pays & interconnexion du réseau 

 

A la veille de l'indépendance, l'activité électrique était gérée par sept sociétés 

concessionnaires chargées de l'alimentation des principales régions du pays, avec une 

puissance totale installée de prés de 100 MW et une production électrique d'environ 240 

GWh. 

En 1962, les 7 compagnies privées sont nationalisées et regroupées au sein de la STEG, 

« Société Tunisienne de l ’Electricité et du Gaz ». Monopole intégré de l’Etat, créé par le 

décret-loi 62-8 du 03 avril 1962. La STEG est un EPIC sous le tutelle du Ministère de 



 - 10 - 

l’Industrie, chargée du développement, de la production, du transport et de la distribution de 

l’électricité et du gaz. 

Confrontée aux difficultés de faire face à une demande croissante et soutenue avec des 

ressources énergétiques de surcroît, fort limitées, la STEG a été appelée à relever maints défis 

afin de réussir son développement et atteindre son objectif principal : l'électrification du pays 

et l'interconnexion du réseau.  

La première centrale thermique moderne du pays, mis en service à Goulette II durant les 

années soixante, a démarré avec quatre groupes thermiques du palier 30 MW. La capacité 

totale de la centrale est de 120 MW et le combustible de fonctionnement des chaudières des 

groupes est le fuel lourd. 

L'activité gaz était limitée au départ à l'exploitation de l'usine à gaz d'El Omrane qui assurait 

l'alimentation en gaz manufacturé des 25.000 clients de la capitale. La consommation ne 

dépassait pas les 6 KTep.  

A la fin des années 60, la STEG était dotée d’une organisation générale verticalement 

intégrée, composée des quatre fonctions indispensables et interdépendantes à savoir : fonction 

technique, fonction commerciale, fonction financière et comptable et gestion administrative et 

de personnel. 
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Période des années 70 : Maîtrise technique & Expertise 

 

La décennie 70 a été caractérisée par l'introduction massive de turbines à combustion « TC » 

de 20 à 30 MW. La durée de construction relativement courte de ce moyen de production a 

permis de faire face à une croissance très rapide de la demande (15% par an). Le déploiement 

de ces unités sur le territoire national a permis d'améliorer la sécurité du réseau électrique et 

de faire face à une forte demande pendant les heures de pointe (de 17h00 à 23h00).  

La hausse vertigineuse des prix des hydrocarbures, successive aux chocs pétroliers des années 

70, a remis en question bien des orientations. La priorité est désormais à l'économie d'énergie 

et à la recherche des moyens de production plus performants et à faible consommation 

spécifique du combustible. Cette politique a conduit à la planification pour l’introduction des 

centrales électriques un meilleur rendement thermique pour les années 80.  

Soucieuse d'assurer le développement continu des compétences de son personnel, la STEG a 

opté pour la création : 

 - d'un centre intégré de formation, devenu opérationnel dès septembre 1976 : Il s'agit du 

Centre de Formation et de Perfectionnement de Khlédia (CFPK).  

Doté d'une infrastructure multidisciplinaire, le CFPK organise des actions de formation 

relatives aux métiers de base de la STEG que ce soit en électricité ou en gaz. Il assure 

également une ouverture de son savoir–former sur l'extérieur et notamment les entreprises 

nationales et étrangères 

- d’un centre essais et mesures relève de la Direction  Maîtrise de la Technologie. Son activité 

principale consiste essentiellement à effectuer des essais et des prestations de services à la 

demande des Unités de la STEG et des tiers. 

- d’un centre des techniques générales dans la mission principale est d’assister les unités 

opérationnelles de la STEG et d'autres sociétés nationales et même étrangères en matière de 

maintenance préventive et curative. 

Son fonctionnement s'articule autour de trois axes principaux: les Essais & Mesures, les 

Etudes & Travaux et la Mécanique & Matériaux, grâce aux activités de ce centre spécialisé, la 

STEG a diminué de manière sensible les indisponibilités de son parc de production et par voie 

de conséquence a amélioré la fiabilité et la continuité du service public.  

 

En 1972, le réseau gazier a connu son premier développement avec la récupération du gaz 

associé d'Elborma ce qui a permis l'installation à Gabès de l'usine GPL et ce pour la 

récupération des condensats.  

 

Période des années 80 : Economie d’énergie & Gestion optimale 

 

La décennie 80, a été marquée, par l'introduction des turbines à vapeur « TV » du palier 150 

MW avec la construction de nouvelle centrale  dans la région de sousse. L'effet de taille a 

permis un gain sensible sur la consommation spécifique du combustible grâce à un meilleur 

rendement de ces turbines modernes. Ce passage direct du palier 30 MW au palier 150 MW a 

été rendu possible par la réalisation de deux lignes d'interconnexion avec l'Algérie et de la 

ligne transversale Sousse-Tajerouine. Ces machines renommées équipement de base, 

fonctionnant en contenu sans arrêt sauf pour maintenance.  

Par ailleurs, le développement rapide du parc de production et du réseau de transport, a 

nécessité la réalisation d'un centre National Dispatching et deux centres régionaux de conduite 

à Tunis et à Ghannouch afin d'optimiser la gestion de la production et du transport et de 

fournir une meilleure qualité de service. 

En 1982, le réseau national du gaz naturel, a connu une plus grande expansion avec la 

construction du gazoduc qui relie l'Algérie à l'Europe via la Tunisie.  
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Période des années 90 : Maîtrise de la qualité & respect de l’environnement 

 

Durant les années 90, la STEG a connu sa mutation d'une entreprise qui se limite à couvrir 

une demande en énergie de plus en plus croissante à une entreprise qui favorise :  

 

- la qualité à travers l'écoute de ses partenaires par le lancement du projet qualité 

totale, la planification de ses actions et  la mise à niveau du système de gestion de 

la clientèle et l’assistance de ses fournisseurs locaux pour la mise en place d’un 

système qualité basé sur la famille des normes ISO 9000, 

 

- le respect de son environnement par l’introduction dans son parc de production un 

cycle combiné à Sousse de meilleure consommation spécifique grâce à un 

rendement supérieur à 50%, fonctionnant au gaz naturel pour réduire les émissions 

atmosphériques. Pour les mêmes raisons, la STEG a intégré la technologie 

éolienne parmi ses choix de moyen de production. Une première centrale de 20 

MW a été mise en service à Sidi Daoud au Nord Est du pays dans le cadre du 

renforcement du parc des énergies renouvelables. 

 

Cette période s’est aussi caractérisée par des réformes institutionnelles du secteur électrique 

par la suppression du monopole de production à la STEG et par l’introduction par l’Etat, dans 

sa législation, la possibilité de recourir à la production privée d’électricité. En effet, la loi 96-

27 du 1ér avril 1996 permet à l’Etat  d’octroyer à des personnes privées des concessions de 

production d’électricité en vue de vendre exclusivement à la STEG l’énergie produite 

(acheteur unique). En outre, la législation offre d’autres possibilités de production privée à 

partir des gaz non commerciaux issu des concessions d’exploitation d’hydrocarbures qui est 

régie par le code d’hydrocarbure promulgué par la loi 99-93 du 14 février 2002, ce loi autorise 

les promoteurs privés à investir dans la production électrique à une hauteur de 40 MW comme 

capacité maximale. 

Dans le domaine de transport d’électricité, la STEG a introduit les travaux sous-tension sur le 

réseau Haute Tension (HT), les techniques numériques dans le système de protection des 

lignes HT et les techniques des postes blindés ce qui a diminuer les temps de coupure et les 

indisponibilités des ouvrages de transport.  

L’activité gazière a connu en 1994 le dédoublement du gazoduc qui relie l'Algérie à l'Europe 

via la Tunisie et l'entrée en exploitation du gisement de Miskar dans la région de Sfax. Ce qui 

a permis à la STEG de remplacer progressivement le fuel lourd par le gaz naturel dans la 

production d’électricité dans le but de préserver l'environnement en favorisant production du 

kilowattheure vert, la STEG a adopté le gaz naturel en tant qu'énergie primaire propre et a 

utilisé les équipements les plus appropriés tels que le cycle combiné qui occupe d'ailleurs une 

place prépondérante dans la production de l'énergie électrique. 

En raison de sa disponibilité et de ses qualités environnementales, le gaz naturel est devenu la 

source principale dans la couverture de la demande nationale en énergie primaire.  

La période des années 2000 : Maturité & Ouverture 

 

Les réformes institutionnelles instaurées par l’Etat dans les années 90 dans le cadre de 

l’ouverture du secteur électrique, ont permis d’introduire une nouvelle dynamique dans le 

secteur par l’apparition pour la première fois en Tunisie des nouveaux entrants dans le 
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domaine de la production. Ainsi deux producteurs indépendants sont devenus opérateurs sur 

le marché national avec une puissance totale installée de 500 MW et une production voisinant 

le quart de nos besoins en énergie électrique.    

La STEG a lancé en 2005, un projet de renouvellement de son dispatching et la mise en place 

d'un réseau de télécommunication en fibre optique à haut débit assurant un saut technologique 

important en matière de télécommunication et de conduite réseau et ce, pour répondre aux 

exigences d'une conduite saine et efficace d'un réseau en constante évolution; aussi bien au 

niveau équipements qu'au niveau du mode de gestion, 

Les nouveaux ouvrages, outre leur fonction de répondre à une demande, en perpétuelle 

croissance, permettront de minimiser les risques d'obsolescence et de préparer le réseau à 

jouer son rôle de maillon dans un grand système interconnecté autour de la méditerranée où 

l'énergie électrique n'aura plus de frontières.  

Les postes blindés auront une présence accrue à l'intérieur de l'agglomération dense de Tunis 

et dans les zones côtières et la technique numérique dans le contrôle commande des postes 

sera généralisée graduellement sur le réseau Haute Tension (HT).  

Emergence d’un marché euro-maghrébin d’électricité 
 

La Tunisie a été parmi les premiers adhérents à l’OMC et le premier pays qui a signé un traité 

d’association avec l’UE. De même la Tunisie a signé en décembre 2003, en compagnie de 

l’Algérie et du Maroc un protocole d’accord avec la Commission Européenne pour la création 

d’un marché régional d’électricité en vue de son intégration dans le marché intérieur de l’UE. 

Des échanges transfrontaliers d’électricité entre les opérateurs nationaux des pays magrébins, 

existent depuis quelques années. Ces échanges se limitent à des contrats bilatéraux entre 

opérateurs nationaux pour des durées limitées ou à des secours mutuels, dans le cas des 

incidents techniques. 

La région méditerranéenne vit ces dernières années une dynamique de changement 

caractérisée par la création de l’Union Européenne, l’élargissement de cette union, le 

développement des accords d’association entre l’UE et les pays de sud et de l’Est du bassin 

méditerranéen et de la création de zones de libre échange dont notamment la zone du 

Maghreb – UE. La mise en application de ces accords a concerné entre autres le domaine de 

l’énergie. La déclaration de Barcelone sur l’instauration d’une zone de libre échange sur 

l’énergie à partir de 2010 a été l’incitateur d’un mouvement de restructuration qui a concerné 

tout les secteurs économiques des pays de l’UE et des pays associés à cette union.  

Le réseau électrique national de transport est interconnecté avec le réseau européen via les 

réseaux algérien et marocain. L'interconnexion électrique avec la Libye, déjà achevée et en 

cours de validation pour la mettre sous tension et fermer la boucle électrique avec les pays de 

machrek jusqu’à la Syrie. Un projet d'accord général concernant l'interconnexion électrique 

des réseaux d'ELTAM (Egypte, Libye, Tunisie, Algérie et Maroc) et son renforcement par des 

ouvrages de transport de 400 kV a été signé au cours de l'année 2006. Ceci permettra 

d'étendre la zone de synchronisme aux pays du Machrek, jusqu'à la Syrie 

 
Volume des échanges entre les pays magrébins en 2007 

 

Tableau 1 

 

Energie échangée Tunisie/Algérie Algérie/Maroc Tunisie/Libye 
Transit global (GWh) 252 > 500 < 10 
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Principaux indicateurs  et chiffres clés de la STEG 

Tableau 2 

Indicateur En 1962 En 2006 

taux d'électrification global 21 % 99,2 % 

taux d'électrification rural 6% 98 % 

puissance installée 100 MW 3250 MW 

nombre de clients pour l’électricité        183 000 2 689 000 

nombre de clients pour le gaz 25 000 238 416 

Production d’électricité 288 GWh 12 127 GWh 

consommation spécifique du parc 395 Tep/GWh 239 Tep/GWh 

consommation du gaz 6 KTep 1 700 KTep 

KWh par habitant 71 760 

Ligne HT en Km 426 5 500 

 

 

La STEG, aujourd’hui : 

 
Organigramme actuel de la STEG 
 

L’organigramme de la STEG a passé par plusieurs étapes de modifications et d’améliorations 

pour tenir compte d’une part du développement des activités techniques qui ont atteint un 

seuil qui appelle à une plus grande décentralisation et, par conséquent à plus de coordination 

tant sur le plan de la technique que celui de la gestion. D’autre part par la nécessité d’intégrer 

des nouvelles fonctions dans le cadre de la restructuration de l’entreprise. Cette évolution 

organisationnelle, allant de la séparation entre les activités principales tel que l’activité gaz et 

l’activité électrique jusqu’à la création de nouvelles activités comme la Direction Maîtrise de 

la Technologie et de la Qualité.  

Une réflexion sur la réorganisation et la restructuration de la STEG est en cours pour mieux 

préparer l’avenir de l’entreprise et relever les nouveaux défis liés à l’ouverture du secteur 

électrique.  
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Organigramme de la STEG en 2008 
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Configuration du parc de production nationale : 

 

Tableau 3 

 

Moyen de production Type de centrale Puissance installée (MW) 

Centrale de Rades I Centrale thermique:turbine à vapeur 2x170 + 2X185   

Centrale de Rades II 

(privée) 

Centrale thermique:Cycle combiné 2x115 + 240 

Centrale de Sousse Centrale thermique:turbine à vapeur  

cycle combiné 

2x160   

2x118 + 128 

Centrale de Ghannouch Centrale thermique: turbine à vapeur 2x30 

Centrale : Bouchamma 

Thyna Fernana Goulette 

Centrale thermique:turbine à gaz 5x118 

Centrale Tunis Korba 

Ml Bourghiba 

Ghannouch Sfax 

Centrale thermique:turbine à gaz 10x22 

Centrale Robbana 

Kesserine Zarzis Korba 

Bouchamma 

Centrale thermique:turbine à gaz 2x30 + 5x34 

Centrale Sidi Salem Centrale hydraulique 33 

Centrale Fernana Centrale hydraulique 8,2 + 1,3 

Centrale Nebeur  Centrale hydraulique 2x6,6 

Centrale Aroussia  Centrale hydraulique 4,8 

Centrale Bouhertma  Centrale hydraulique 1,3 

Centrale Kasseb  Centrale hydraulique 0,66 

Centrale Sidi Daoud Centrale éolienne 19,2 

Centrale SEEB (privée) 

à Zarzis 

Centrale thermique:turbine à gaz 2x13,5 

 

100 ans après l'installation du premier groupe en 1907, la STEG projette de passer, à l'horizon 

de 2009, au palier 300 MW par la mise en service de son premier cycle combiné mono-arbre à 

Ghannouch (technologie nouvelle plus performante), et d'étendre son parc éolien à 170 MW.  

  

Répartition de la puissance installée par type d’équipement 

Tableau 4 

Type 

d’équipement 

Turbine à 

gaz 

Turbine à 

vapeur 

Cycle 

combiné 

éolien hydraulique privé 

Part % 38 33 11 1 2 15 

 

Répartition de la production d’électricité par type d’équipement 

Tableau 5 

Type 

d’équipement 

Turbine à 

gaz 

Turbina à 

vapeur 

Cycle 

combiné 

éolien hydraulique privé 

Part % 13,8 45,27 16,89 0,33 0,37 23,33 
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Structure d’électricité en 2008  

 

Tableau 6 

 

Production 76 % STEG – 24 % Production privée + échange à 

travers les interconnexions : STEG acheteur unique 

Transport 100 % STEG : monopole naturel du réseau  

Distribution 100 % STEG : monopole naturel du réseau   

Commercialisation  100 % STEG : fournisseur unique pour les clients HT, 

MT et BT pour l’électricité et HP, BT pour le gaz 

Cette nouvelle tendance de l’ouverture de la production d’électricité aux producteurs 

indépendants, auto-producteurs et opérateurs régionaux devrait s’amplifier pour les 

prochaines décennies et ce grâce aux renforcements des interconnexions électriques entre les 

pays de Maghreb et l’Europe et la réalisation de nouveaux projets de production privés 

(Independant Power Production : IIP) à savoir : le projet de centrale à El Haouria dans le cap 

bon de puissance de 1200MW destiné à exporter une partie de la production vers l’Italie et le 

projet de centrale IPP à Bizerte de capacité de 500 MW.    

La STEG exploite actuellement  un réseau de transport qui comporte :  

73 postes Haute Tension (HT)  

5.593 km de lignes Haute Tension (HT)  

5 lignes d'interconnexion avec l'Algérie 

2 lignes d'interconnexion 

Le réseau de distribution comprend 133.428 Km (en 2006) de lignes de Moyenne et de Basse 

Tension MT & BT. 

Le développement de la production du gaz naturel a contribué à l'expansion de l'infrastructure 

gazière. Le réseau gaz irrigue la zone côtière de Tunis à Gabès et la partie longeant le trans-

tunisien de Feriana à Haouaria. Il est composé de 1.235 Km pour le transport, 681 Km pour la 

répartition et 7.043 Km pour la distribution soit une longueur totale de 8.959 Km. Il permet 

d'approvisionner 13 centrales électriques, 460 unités industrielles, 350.000 ménages et 321 

hôtels. 

La STEG alimente prés de 333.953 Clients. La consommation de gaz naturel est en forte 

croissance. Elle est d'environ 4.000 Ktep, dont 72% utilisés pour la production électrique, 

20% pour l'industrie et 8% pour le résidentiel et le tertiaire. 

La production nationale de GPL (Gaz de Pétrole Liquéfié) a atteint un total de 108,700 KTM. 

La production de l'usine GPL de Gabès, propriété de la STEG, a atteint 56,3 KTM ce qui 

représente 61,2% de la production nationale et 12,3% de la consommation nationale.  

Le projet d'extension de cette usine, consiste à renforcer la capacité de production de l'Usine 

GPL de Gabès, pour produire d'avantage de GPL en grande partie importé, et ajuster sa 

qualité pour qu'elle soit conforme aux spécifications commerciales. 

 

La STEG vise le renforcement de la pénétration du gaz naturel dans les zones déjà desservies 

et l'extension de son réseau de distribution aux nouvelles zones non desservies afin d'en faire 
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profiter l'ensemble des catégories sociales tout en réduisant les charges de l'Etat en matière de 

compensation du GPL.  

 

Dans le cadre du programme d'encouragement d'utilisation du gaz naturel visant d'atteindre un 

Million d'abonnés en 2015, la STEG a réalisé plus de 65.000 nouveaux branchements au 

cours de la dernière année. 

 

Dans le cadre de la promotion des KWh vert, la STEG   vient de lancer un projet d’extension 

de la centrale éolienne de Sidi Daoud pour passer de 20 MW à 55 MW de capacité installée.  

Un projet de réalisation d'une centrale éolienne de 120 Mégawatt (MW) est en cours sur trois 

sites au nord du pays. 

Une étude de faisabilité d'un axe de transport de l'Egypte au Maroc, a été déjà lancée dans le 

but de déterminer les renforcements nécessaires pour assurer un transit maximal. 

La liaison entre la Tunisie et l'Italie est à l'étude. Elle viendrait renforcer la boucle 

méditerranéenne permettant, ainsi, la création d'un marché régional d'électricité. 

Programme de planification des équipements de production 

 

La STEG en coordination avec le Ministère de la tutelle a planifié à la construction et à la 

mise en service de nouveaux centres de production pour les années avenir en fonction de la 

croissance de la demande et selon la disponibilité des sites :   

 

- Année 2009 : Extension de la centrale Fernana: turbine à gaz de 120 MW 

- Année 2010 : Extension centrale Thyna à Sfax : turbine à gaz  de 120 MW 

- Année 2011 : Centrale à Ghannouch - GABES - type cycle combiné mono-arbre 

de puissance installée de 450 MW  

- Année ~2012: centrale à Sousse type cycle combiné de 400 MW 

- Année ~2013 : centrale privée à Bizerte type cycle combiné de capacité de 400 

MW  

- Année ~2014 (gaz) ou 2016 (charbon) : centrale privée de capacité 1 200 MW 

(800 MW pour la STEG et 1 200 MW pour le marché italien) type cycle combiné 

ou turbines à vapeur selon le combustible gaz ou charbon. 

- Programme d’équipement à raison de 400 MW / an pour les années suivantes 

- Centrale thermonucléaire à l’horizon 2020 de capacité ≈ 1000 MW 

 

Pour les énergies renouvelables : 

 

- Extension de la centrale de Sidi Daoud de 20 MW à 55 MW : extension en cours 

- Réalisation d’une centrale éolienne de 120 MW  sur trois sites au nord du pays : 

projet en cours de réalisation. 

- Projet de réalisation de plusieurs unités solaires de grande capacité dans le Sahara  

tunisienne dans le cadre du programme de l’UPM (Union Pour le Méditerranéen). 

I.1.c - Valorisation du savoir faire de la STEG 

Le savoir-faire de la STEG, fruit de plus de quarante ans d’expérience, lui a permis de gagner 

la confiance de nombre d’entreprises étrangères d’électricité et de gaz. Ainsi, 
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- 670 agents STEG sont actuellement en coopération technique, 

- 23 conventions de coopération ont été signées avec 23 entreprises homologues, 

dont 11 entreprises arabes. 

 

Ces conventions concernent les études, la planification et la réalisation des projets 

d’équipement, la maintenance et la gestion des infrastructures techniques, la 

gestion et le contrôle de la gestion de l’entreprise, l’économie de l’énergie, le 

développement des ressources humaines, la qualité, la sécurité… 

 

Depuis quelques années, l’orientation de la STEG est de valoriser ses compétences 

et son savoir-faire par la réalisation de  projets pour le compte d'entreprises arabes 

et africaines. C’est dans ce cadre que «  STEG International Services » a été créée 

en 2006. 

STEG International Services : 

Forme juridique et capitale : Société Anonyme, 100 % filiale de la STEG, son capital est de cinq 

cent mille Dinars Tunisiens. 

Vision : Se placer à l’échelle régionale parmi les entreprises performantes de services et d’assistance 

dans les domaines de la production, du transport et de la distribution de l’électricité et du gaz et de la 

maîtrise de l’énergie ; 

- Répondre aux défis tout en renforçant la connaissance, la qualité et le processus de prise de 

décisions". 

 

Mission : Valoriser d’une manière structurée et professionnelle, l’expérience et le savoir faire ainsi que 

le capital confiance acquis par les différents corps de métier de l’entreprise mère : la STEG 

 

Clients potentiels : Les entreprises, les institutions et tous les donneurs d’ordre et détendeurs de projets 

intéressés par les prestations de service en matière d’étude et conseil, d’assistance, de construction, 

d’exploitation et de maintenance de réseaux électriques et gaziers. 

 

Marchés cibles : Marché local, marché de l’Afrique et marché des pays Arabes du Moyen Orient. 

 

 

I.2 - Evolution du secteur électrique dans le monde  
 

 

Au cours des vingt dernières années, plusieurs industries caractérisées par des conditions d’un 

monopole naturel ont été déréglementées et de nombreuses expériences d’introduction de la 

concurrence et de la privatisation ont été tentées. Les secteurs des télécoms et de l’énergie 

sont deux exemples probants d’industrie-réseaux qui ont été transformés par ces changements 

dans le mode d’intervention de l’Etat. 

Dans le cas de l’électricité, le secteur est marqué depuis les années 90 par un courant de 

réformes institutionnelles qui ont marqué sa réorganisation structurelle et règlementaire au 

niveau mondial. Cette déréglementation se présente comme le prolongement du mouvement 

de libération qui a pris naissance aux Etat Unis en 1978 et s’est ensuite étendue à l’Europe et 

au reste du monde. 
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Le processus de généralisation de l’idéologie du libéralisme économique au secteur de 

l’énergie a été marqué par un désengagement des Etats et des bailleurs de fonds 

internationaux du financement des projets d’infrastructure énergique.  

 

I.2.a - L’ouverture du secteur électrique en Europe 

 

Ces dix dernières années, le cadre réglementaire dans lequel s’inscrit l’industrie de 

l’électricité a commencé à se transformer. De nouvelles réglementations destinées à stimuler 

la concurrence par la libéralisation de l’industrie en s’efforçant surtout de réorganiser les 

fonctions qui ne relèvent pas du monopole naturel. Les pays européens ont adopté des lois 

introduisant la concurrence à la production et sur le marché de détail et pour ce faire ont 

dissocié ces fonctions de la partie « réseau », ce qui permet aux nouveaux entrants d’avoir 

accès aux réseaux existants, et en créant des marchés où les prix sont déterminés par l’offre et 

la demande.  

 

L’expérience britannique 

 

Dés le printemps 1990, la Grande-Bretagne à mis en place une organisation radicalement 

nouvelle de son secteur électrique. Le monopole public de production-transport en place, fut 

découpé en quatre entités : une société en charge du réseau de transport (National Grid) et 

trois sociétés de production (National Power, Power Gen et Nuclear Electric). Complétées par 

la possibilité offerte à de nouveaux opérateurs de développer des installations de production 

indépendantes (IPP), ces dispositions devraient dans l’esprit de ses promoteurs, permettre 

l’instauration d’une réelle concurrence entre producteurs sous le contrôle d’un régulateur 

indépendant doté d’importants pouvoirs. Cette concurrence s’exerçait dans un cadre de 

« Pool », marché de kilowattheure physique, où se confrontaient, en temps réel, l’offre 

proposée par les différents producteurs et la demande exprimée par les consommateurs. Cette 

organisation de la concurrence, caractérisée par la création d’un marché de court terme 

obligatoire, le Pool, était certainement bien adaptée à un système insulaire, dense, bien maillé, 

peu congestionné et assez faiblement interconnecté avec les réseaux des pays voisins. Après 

10 ans de libéralisation du secteur électrique, le principe de Pool  est remis en cause, jugé à la 

fois trop rigide et aisément manipulable, il devra céder sa place à un nouveau dispositif : le 

NETA (New Electricity Trading Arrangements), beaucoup plus proche dans sa philosophie 

des systèmes où le recours à des marchés de court terme structurés demeure  optionnel. 

 

La directive européenne de 1996 et ses perspectives d’évolution  

 

Cette directive établit des règles communes concernant la production, le transport et la 

distribution d’électricité. Elle définit les modalités d’organisation et de fonctionnement du 

secteur, l’accès au marché et autres critères concernant l’investissement et l’exploitation des 

réseaux. 

 

L’ouverture des marchés nationaux, à travers la mise en place de mécanismes concurrentiels, 

lui apparaissait donc comme indispensable pour assurer, à la foi l’efficacité économique du 

secteur et la création d’un espace électrique européen intégré. 

 

Les principales dispositions de cette directive : 
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- Séparation au moins comptable des activités de production, transport et distribution 

dans le cas d’entreprises intégrées ; 

- Ouverture progressive des marchés par l’accès au réseau de « client éligible ou client 

potentiel» (30% au moins de la consommation nationale en 2003) ; 

- Reconnaissance du droit  des Etats de définir les modalités de mise en œuvre des 

missions d’intérêt général ou de service public ; 

- Reconnaissance du principe des coûts échoués pour permettre aux opérateurs qui 

seraient pénalisés par les décisions prises dans un cadre antérieur d’entrer à arme égale 

dans la concurrence instaurée par l’ouverture des marchés.  

 

 

Les interconnexions et le marché européen 

 

Les réseaux de transport d’électricité des pays européens sont connectés les uns aux autres. 

Ces interconnexions ont été construites afin de permettre l’assistance mutuelle des 

gestionnaires de réseaux dans le cas d’une défaillance technique brutale. Avant l’ouverture du 

marché européen à la concurrence, des transactions  étaient essentiellement formalisées par 

des contrats de long terme entre les opérateurs nationaux. Après l’ouverture du marché, les 

échanges transfrontaliers d’électricité se sont intensifiés, ce qui permettra, à terme, la création 

d’un véritable marché unique de l’électricité composé de : 

    

 27 pays interconnectés et plus de 400 millions d’habitants 

 4 zones synchrones : Europe continentale jusqu’à la Grèce, la Scandinavie, l’Irlande et 

le Royaume-Uni 

 Puissance installée : supérieur à 650 GW 

 Consommation annuelle : environ 2 900 TWh 

 Echanges transfrontaliers annuels : environ 300 TWh 

 

I.2.b - Ouverture du secteur électrique de l’Algérie 
 

SONELGAZ (Société Nationale d’Electricité et du Gaz)  est un établissement public créé en 

1970, ses activités sont verticalement intégrées. A la fin des années 90, suite aux besoins de 

modernisation et amélioration de l’efficience et à la décision de l’Etat d’orienter les 

ressources publiques vers d’autres priorités, il a été décidé d’ouvrir le secteur électrique à 

l’investissement privé et donc la réforme du cadre institutionnel du secteur. 

  

Evolution du cadre légal et institutionnel  

 

Loi n°02-01 du 5 février 2002 : Principales dispositions 

 

- Suppression du monopole 

- Production d’électricité : liberté d’installation (autorisation) 

- Transport et distribution (réseaux): monopoles naturels   régulés 

- Introduction de l’Accès des Tiers aux Réseaux (ATR) 

- Liberté des transactions : producteurs – clients éligibles 

- Concessions pour la distribution 

- Création d’une autorité de régulation « commission de régulation (CREG) » 

- Transformation de SONELGAZ 
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Séparation des activités du secteur électrique : 

 

Tableau 7 

 

Avant réforme Après réforme 

Production : SONELGAZ Production : activité concurrentielle 

Transport : SONELGAZ Transport : SONELGAZ monopole naturel 

Distribution : SONELGAZ 

Monopole naturel 

Distribution : - gestion réseau SONELGAZ 

                      - commercialisation concurrentielle 

Consommateur : fournisseur unique  

(SONELGAZ) 

Consommateur : choix du fournisseur  
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Chapitre II Analyse prospective et scénarios pour la STEG  
 

II.1- Analyse des enjeux encourus par la STEG 
 

II.1.a Tableau des Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces 

 

Tableau  «SWOT » 

 

 

FORCES 

 

● Réputation forte   

● Savoir-faire 

● Parc de production diversifié    

● Implantation sur tout le territoire  

● Monopole transport&distribution 

FAIBLESSES 

 

● Coût élevé d’investissement 

● Dépendance du pétrole                 

● Produit fini non stockable  

● Rigidité du statut 

● Produits indifférenciés 

OPPORTUNITES 

 

● Intégration maghrébine 

● Interconnexion Italie  

● Nouvelles formes d’énergie 

● Libéralisation des tarifs  

MENACES 

 

● Nouveaux entrants   

● Contrainte environnementale 

● Méconnaissance du marché 

● Nouvelles règlementations 

 

 

II.1.b Analyse des opportunités et des défis 
 

Dans cette partie, une analyse des principaux domaines liés au secteur électrique qui 

vont connaître un changements (défis ou opportunités) et que devrait affronter la STEG à 

l’horizon 2025.   
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Maîtrise des opportunités 

 
 

 

 

Contrôle des défis 
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II.1.c- Organisation d’un atelier de travail  

 
L’organisation d’un atelier de travail regroupant des spécialistes et des experts internes et 

externes à l’entreprise pour une analyse des principaux enjeux encourus par la STEG à 

l’horizon 2025. Cette analyse à pour finalité d’identifier et d’enrichir la liste des variables qui 

sont susceptible de façonner la STEG à l’avenir et de mieux comprendre leurs interactions. 

L’analyse est menée en deux étapes : une première étape de recensement des changements 

futurs qui peuvent affecter la STEG et une seconde étape d’appréciation et de valorisation de 

l’importance de ces changements et leurs degrés de maîtrise par la STEG. Cette appréciation 

est effectuée par un score attribué par chaque participant à chacune des changements attendus.  

 

L’atelier de travail a réuni un groupe multidisciplinaire composé de cinq (05) cadres de la 

STEG occupant des postes de responsabilité et ayant une ancienneté moyenne d’environ 15 

ans et deux (02) personnes externe (un expert et un gestionnaire). Après discussion et 

concertation entre les participants, une liste de sept (07) propositions de changements 

importants a été arrêtée.    

 

Liste des changements attendus : 

  
- Exportation du savoir faire de la STEG  

 

Dans le contexte de l’ouverture du secteur électrique à la concurrence, la STEG devrait 

valoriser sa force interne en capital connaissance pour conquérir les marchés intérieur et 

extérieur en matière d’assistance technique, d’étude et  de développement des projets et de 

prestations de service diverses. Cette expérience a débuté par la création d’une structure 

légère qui se développera en fonction de l’évolution du marché et de l’adaptation du tissu 

de la STEG à cette nouvelle forme d’activité. 

     
- Désengagement de l’Etat 

 

La tendance actuelle dans le secteur électrique est le désengagement de l’Etat de toutes les 

activités concurrentielles tel que la production d’électricité par la suppression du 

monopole à la STEG et l’autorisation à des nouveaux entrants à investir dans cette filière 

et la commercialisation d’électricité et du gaz par l’octroi des concessions.    

 
- Maîtrise de la technologie nucléaire 

 

Devant la raréfaction des sources d’énergie primaire en Tunisie, et pour préparer son 

avenir la STEG a planifié à l’introduire des énergies alternatives dont notamment 

l’énergie nucléaire. La maîtrise de cette filière est considérée comme un important défis 

pour la STEG pour assurer sa pérennité.  

  
- Externalisation  

 

L’externalisation des activités qui peuvent être prises en charge par le marché local pour 

se concentrer sur la mission principale de la STEG. Cette externalisation concernera les 

activités secondaires tel que les branchements et les relèves des compteurs, la maintenance 

des installations électriques,….… etc.   

 
- Création du marché d’électricité 
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L’émergence d’un marché régional d’électricité présente des menaces pour la STEG pour 

garder sa clientèle mais d’un autre côté peut être considéré comme une opportunité pour 

réduire les investissements dans l’activité de la production ou pour s’introduire sur le 

marché européen. 

  

- Système d’incitation du personnel 
 

La réforme du système de gestion des ressources humaines et le système de motivation du 

personnel par l’introduction des notions suivantes :  

 

- Rémunération par compétence 

- Amélioration des conditions du travail 

- Mobilité et flexibilité dans la carrière  

- Réaménagement du temps de travail 

- Plan de formation et recyclage 

 

 
- Restructuration de la STEG 

 

Une restructuration de la STEG s’impose dans les années avenir pour préparer l’entreprise 

à son nouvel environnement. Cette réforme interne de l’entreprise permettra plus de 

réactivité et de transparence exigés dans un monde ouvert.  

 

Etat récapitulatif des résultats de l’atelier 

 

Tableau 8 

 

Changement attendu Total changement Total maîtrise catégorie 

Exportation du savoir faire 110 45 Défis 

Désengagement de l’Etat 105 40 Défis 

Maîtrise de la technologie nucléaire 80 49 Marginal 

Externalisation  45 108 Anachronisme 

Création du marché d’électricité 102 42 Défis 

Système d’incitation du personnel 52 46 Marginal 

Restructuration de la STEG 105 101 Opportunité 

Total vote 599 431  

Moyenne 85,6 61,6 
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Graphique de la résilience du système 

 

 

 
 

 

Ce graphique donne une présentation du positionnement des importants enjeux encourus par 

l’entreprise à l’horizon 2025 en terme d’importance de changement qu’ils vont générer et de 

degré de maîtrise de ces changements par la STEG.  

Les premières constatations à retenir de ce graphique, que les domaines de changements 

importants qui vont influencer l’avenir de la STEG tout en étant les moins maîtrisés sont le 

désengagement de l’Etat, l’exportation du savoir faire et la création du marché d’électricité. 

La restructuration de l’entreprise semble bien maîtrisée et présente une opportunité pour la 

STEG.  

 

 

II.2- Composantes clés de la STEG  
 

II.2.a- Les composantes déterminantes de la STEG  

 
Au terme de l’étude rétrospective de la STEG et l’analyse des enjeux de l’étude par 

l’organisation d’un atelier de travail, nous avons pu dégager un ensemble de variables internes 

et externes déterminant l’avenir de la STEG, qui sont à la base de la dynamique du système. 

 

Une réflexion sur le futur de la STEG, est en cours  pour définir une stratégie de 

développement du secteur électrique compte tenu des défis que la STEG est appelée à relever. 

Cette réflexion devrait tenir compte des composantes clés du système pour déboucher sur des 

choix stratégiques à moyen et à long terme. 
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Identification des composantes déterminantes du système  

 

La croissance de la demande d’électricité qui est de l’ordre de 5 % par an dans les années 

passées devrait connaître une accélération dans les années à venir compte tenu des méga 

projets immobiliers prévus dans le grand Tunis et de l’ouverture de plus en plus confirmée de 

l’économie nationale sur les investissements étrangers. Nous citons à titre d’exemple le grand 

projet de Souma Dobai dans le « lac sud » de Tunis qui aurait des besoins énergétiques 

équivalents à 500 MW et le projet de raffinerie de Skhira orienté vers l’exportation dont la 

capacité de traitement dépasse largement les besoins nationales en pétrole. Cette croissance 

est estimée de 7 à 8 % par an, ce qui se traduit par un besoin en capacité nouvelle de 

production de l’ordre de 300 à 400 MW par an et un besoin d’investissement dans le secteur 

électrique qui dépasse la capacité financière du pays. 

Depuis la fin des années 90, les nouvelles conditions économiques imposées par la 

mondialisation et la volonté de l’Etat tunisien de limiter son endettement au titre des projets 

d’infrastructure ont fortement contribué à l’évolution du cadre règlementaire du secteur 

d’électricité vers plus de libéralisme, ce cadre devrait connaître sans cesse de nouveaux 

aménagements et améliorations pour toucher l’activité de commercialisation d’électricité et 

permettre aux clients de la STEG d’avoir la possibilité de changer de fournisseur. Cette 

ouverture permettrait à stimuler les investissements privés surtout dans l’activité de la 

production d’électricité et réduire l’implication de l’Etat dans ce secteur. 

La région méditerranéenne vit ces dernières années une dynamique de changements 

caractérisée par la création de l’Union Européenne, l’élargissement de cette union, le 

développement des accords d’association entre l’UE et les pays de Sud et de l’Est du bassin 

méditerranéen et de la création de zones de libre échange dont notamment la zone du 

Maghreb – UE. La mise en application de ces accords a concerné entre autres le domaine de 

l’énergie. Dans ce contexte d’ouverture,  l’émergence d’un marché régional d’électricité et 

du gaz est devenu une réalité et la STEG devrait se préparer à ce nouveau mode d’échange 

commercial qui pourrait se développer progressivement avec le développement attendu des 

interconnexions électriques et gazière. L'ampleur du marché d’électricité attendu pour la 

prochaine décennie justifie la construction de couloirs de transport de grande capacité avec les 

pays voisins et le renforcement des ouvrages de réseau de transport de 400 kV. Un 

programme de développement de la capacité des interconnexions est en cours entre les 

réseaux d'ELTAM (EGYPTE, LIBYE, TUNISIE, ALGERIE et MAROC). 

Le tarif de l’électricité et du gaz pratiqués par la STEG dépend étroitement du prix du Baril 

de pétrole dans le marché international. La composante combustible dans le tarif d’électricité  

dépasse les 70% du prix de KWh ce qui obligerait les producteurs d’améliorer la 

consommation spécifique des moyens de production pour réduire la facture combustible. 

Cette situation particulière de la STEG liée directement à la disponibilité nationale limitée des 

hydrocarbures rend la tâche de l’entreprise très difficile pour la conquête de nouveaux marché 

ou la préservation de ces clients, vu que les tarifs de l’électricité et du gaz dans les pays 

voisins (Algérie et Libye) seront certainement plus compétitifs. 

La réglementation environnementale au niveau des émissions atmosphériques devient de plus 

en plus contraignante surtout avec le réchauffement climatique lié à l’activité humaine et la 

pollution élevée constatée dans les grandes agglomérations. Cette situation a obligé les pays à 

adopter une politique de production de Kwh propre par l’introduction des énergies 

renouvelables. Le renforcement du parc des énergies renouvelables en Tunisie, dans le cadre 

de programme de développement durable et de production de KWh vert est devenu une 

composante de développement de notre entreprise. Le parc de la STEG de production des 

énergies renouvelables prévoyait une première extension de la centrale éolienne de Sidi 
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Mansour pour tripler la production, puis une deuxième extension du parc éolien pour atteindre 

l’objectif fixé de 5% de la capacité totale installée en Tunisie. 

Les orientations de la STEG dans le choix des technologies des équipements de production se 

focalisent sur les technologies utilisant le gaz naturel comme combustible de base pour lutter 

contre la pollution atmosphérique et le réchauffement climatique tout en respectant la 

réglementation environnementale en vigueur exigée par l’Agence Nationale de Protection de 

l’Environnement. La STEG a opté pour la technologie des cycles combinés grâce à leur 

meilleur rendement et performance en terme de consommation spécifique. Ces turbines 

utilisent le gaz naturel comme combustible et sont équipées d’un système de contrôle des 

émissions atmosphériques.  

La recherche sur les énergies alternatives aux matières d’origine fossile est à l’ordre de jour 

à la STEG. Les crises répétitives sur le pétrole et le gaz ces dernières décennies ont relancé le 

débat sur le renforcement de l’indépendance énergique de notre pays. La STEG, dont le bilan 

énergétique dépend considérablement des réserves limitées du gaz et de pétrole, a pris 

l’initiative de planifier, dans le cadre  de son programme d’équipement en moyens de 

production,  une centrale thermonucléaire à l’horizon 2020.  

 

Deux tendances lourdes ont été observées  dans l’évolution de l’organisation des opérateurs 

historiques d’électricité et du gaz au niveau international en général et au sein du bassin 

méditerranéen en particulier à savoir : 

La décentralisation des activités 
La décentralisation des activités par la séparation comptable des comptes et même dans des 

cas la séparation juridique des activités et ce pour deux raisons principales :  

 

- assurer une grande transparence des relations entre activités principales de l’entreprise 

à travers en particulier une facturation à coût réel, 

- gérer d’une manière plus efficiente chacune de ces activités. 

 

La révision de la conception et de l’organisation de chacune des activités 

 

Pour l’activité de production, trois tendances lourdes se sont ainsi dégagées : 

  

- l’ouverture de la production au privé suite à l’évolution du cadre règlementaire du 

secteur électrique. 

- l’apparition d’un marché d’électricité obéissant aux règles de l’offre et de la demande    

- le développement du commerce régional d’électricité  

 

Pour l’activité de transport et de pilotage considérée comme un monopole naturel dans la 

majorité des modèles du marché, cette activité et décomposée en trois fonctions séparées :  

- fonction de gestionnaire technique du réseau 

- fonction d’opérateur du système (pilotage du système production/transport 

d’électricité), 

- fonction opérateur du marché consistant à satisfaire la demande par l’offre des unités 

de production (nouvelle activité). 

 

Pour l’activité de distribution de l’électricité, deux tendances lourdes se sont ainsi dégagées : 

   

- l’introduction de la notion de client éligible ou client HT pour l’électricité et client HP 

pour le gaz dont la part de l’ensemble de ces clients remontait à 12 % ces dernières 
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années. Ces clients potentiels auraient le possibilité de choisir son fournisseur dans la 

nouvelle organisation,  

- la distinction entre la fonction de gestion de réseau de distribution et la fonction de 

commercialisation de l’électricité et du gaz, par la séparation entre la gestion 

technique du réseau qui reste du ressort du GRD et la vente d’électricité aux clients 

qui peut connaître des nouveaux entrants pour introduire la concurrence et stimuler 

l’innovation.  

La STEG, en tant qu’entreprise publique, devra s’adapter à cette nouvelle tendance 

d’ouverture du secteur électrique à la concurrence et aux mécanismes du marché. L’Etat 

devrait définir les modalités de son implication dans le secteur électrique par l’introduction 

des réformes institutionnelles sur le secteur et introduire des nouvelles règles pour un nouveau 

type de gouvernance d’entreprise qui offre de nouvelles opportunités et faire progresser à la 

fois le service public et l’entreprise elle-même. 

L’ouverture progressive à la concurrence du secteur d’électricité dans le monde a eu lieu suite 

aux principaux facteurs de changement suivants :  

1- Facteurs technico–économiques liés aux progrès technologiques considérables qui ont été 

réalisés en matière des machines de production  d’électricité (turbine à gaz en cycle combiné). 

Ces équipements de moyenne puissance, peu coûteux en investissement, faciles à mettre en 

œuvre, produis en grande série, semble mettre un terme à l’escalade des puissances unitaires 

des équipements de production de base  des filières classiques (nucléaire, hydraulique, 

charbon,…). La production d’électricité n’est donc plus réservée aux très grands opérateurs. Il 

n’est d’ailleurs pas exclu que la mise au point de nouveaux moyens de production, plus 

performants et plus respectueux de l’environnement, ouvre encore plus, à terme, à de 

nouveaux entrants l’activité de production d’électricité. 

2- Facteurs socio-économiques liés à la maturité du secteur électrique. La croissance 

spontanée de la demande qui avait caractérisé les décennies antérieures n’est plus d’actualité. 

Dorénavant les acteurs s’efforcent de reprendre des parts de marché aux énergies 

concurrentes. Les consommateurs, surtout les grands industriels, ont demandé l’accès aux 

nouvelles sources auxquelles sont associés des coûts unitaires plus faibles. L’abonné devenu 

client prend conscience de son pouvoir et s’interroge sur les contre-performances éventuelles 

du monopole dont il se  sent captif.  

De manière plus générale, après le constat d’échec des économies planifiées, la conviction 

que le recours aux mécanismes concurrentiels de marché chaque foi qu’il est possible, 

constitue la meilleure garantie d’efficacité économique, devient de plus en plus partagée. 

Le capital connaissance et expérience dans le domaine de la production, transport et 

distribution d’électricité et du gaz acquis par la STEG constitue la force interne de l’entreprise 

face à son environnement. Le knowledge management a permis à l’entreprise de profiter du 

nouveau contexte international, pour exporter son savoir faire à l’intérieur vers les entreprises 

locales et à l’extérieur vers les entreprises des pays arabes et africains. Cette nouvelle filière 

d’activité a beaucoup de chance à se développer dans les années avenir pour remplacer le part 

de marché perdu par la STEG dans l’activité de production d’électricité. 

Dans le cadre de son projet qualité total, la STEG vise a améliorer ces prestations de service, 

en interne par une application stricte des procédures et des processus de qualité pour une 

meilleure réactivité et en externe à travers l'écoute de ses clients et de ses fournisseurs pour 

réduire les délais des prestations et anticiper les changements.  
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Liste des variables :  

Tableau 9 

 

variable Contenu évolution passée intérêt pour 

l’avenir  

concurrence Concurrence sur les parts de 

marché (local et régional) en 

matière de production et de 

commercialisation 

d’électricité et du gaz 

faible concurrence 

entre les opérateurs 

historiques et 

absence du marché  

Libéralisation des 

activités en 

concurrence dans 

l’intérêt du client 

final 

Organisation 

de l’entreprise 

Organigramme de 

l’entreprise hiérarchisant les 

relations entre les activités 

Organisation 

verticalement 

Intégrée 

restructuration de 

l’entreprise  

Marché  Ouverture du secteur 

d’électricité et du gaz par la 

suppression du monopole 

d’Etat   

Emergence du 

marché par des 

échanges 

commerciaux 

transfrontaliers 

Ouverture 

progressive du 

secteur aux 

mécanismes du 

marché     

Capacité des 

interconnexions 

Capacité de transit d’énergie 

entre les réseaux électriques 

transfrontaliers 

capacité limitée pour 

des échanges 

sécuritaires 

Capacité 

permettant des 

échanges 

commerciaux 

Croissance de 

la demande 

Evolution annuelle de la 

demande d’électricité  

croissance moyenne 

de 5% 

croissance estimée 

à 8 % tenant 

compte des 

mégaprojets  

Prix du baril de 

pétrole 

Cours du pétrole dans le 

marché international  

forte fluctuation du 

prix dans le marché 

Prix conditionnant 

le tarif d’électricité 

et du gaz  

Cadre 

règlementaire 

Cadre institutionnel du 

secteur électrique 

Suppression du 

monopole de la 

production  

Libéralisation des 

activités en 

concurrence 

Disponibilité 

des 

hydrocarbures 

Combustible de 

fonctionnement des 

centrales électriques 

réserve limitée 

caractérisée par des 

périodes 

d’autosuffisance 

bilan énergétique 

négatif  

Mondialisation Environnement économique 

international 

Ouverture 

progressive de 

l’économie mondiale 

Ouverture total de 

tous les secteurs de 

l’économie 

externalisation Activités autres que 

l’activité principale de 

l’entreprise 

Désengagement 

modéré et recentrage 

sur la fourniture 

d’électricité et du gaz  

désengagement 

plus rapide dicté 

par un 

environnement plus 

ouvert  

Savoir faire Capital connaissance et 

humain de l’entreprise en 

matière d’exploitation et de 

développement des projets 

maîtrise technique–

force interne de 

l’entreprise- 

exportation du 

savoir faire à 

l’extérieur  

Investissement 

privé 

Investissement dans les 

installations électriques par 

apparition des 

nouveaux entrants 

Attrait des 

investisseurs privés 
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les promoteurs indépendants  dans le secteur 

Energie 

alternative 

Energie de substitution aux 

matières d’origine fossile 

part marginal dans la 

production nationale 

Introduction plus 

forte dans le parc 

de production 

Système 

d’incitation 

Motivation, rémunération et 

plan de carrière du 

personnel 

inspiré du système  

public 

 réforme du 

système pour 

répondre aux 

exigences de 

l’ouverture  

Qualité de 

service 

Satisfaction de la clientèle 

du service rendu  

service marqué par 

un manque d’écoute 

et de réactivité  

atteindre le niveau 

des firmes 

multinationales 

 

II.2.b- Hiérarchisation des variables par l’analyse structurelle  
 

La hiérarchisation des variables consiste à faire une distinction entre ces derniers en fonction 

de leur importance dans la détermination du futur du système étudié. 

La technique de l’étude des impacts croisés permet d’établir les relations d’influence et de 

dépendance entre les variables et par là la hiérarchisation entre elle. 

Un atelier de travail composé de 5 experts (3 internes et 2 externes) a été organisé pour la 

discussion et l’appréciation de l’influence et de la dépendance des variables les uns sur les 

autres. 

 

Graphique  « MIC » des effets direct 

 

 

 
 

La discussion en atelier de travail suivant la méthode d’analyse des impacts croisés a permis 

d’avoir trois catégories de variables pour notre système : 

 

1. Les variables influentes sans être dépendantes des autres variables du système retenu. 

Ce sont le prix du baril, la réglementation, le savoir faire de la STEG et la 

mondialisation. Ce sont quatre variables qui vont avoir une influence sur le reste des 
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variables alors qu’elles vont être déterminées par des éléments externes. La 

globalisation de l’économie mondial marquée par l’ouverture, sans précédant, de 

l’environnement de l’entreprise, jouera un rôle majeur dans l’évolution du secteur 

électrique en Tunisie malgré un ralentissement enregistré ses dernières années dans la 

politique de libéralisation du se secteur partout dans le monde. La réglementation du 

secteur électrique, qui dépend beaucoup de l’environnement économique international 

et des choix politiques du pays, reste parmi les moteurs des changements attendus à la 

STEG. Le capital expérience et connaissance en la matière dont bénéficie la STEG, 

représente sa force interne et une opportunité à saisir pour l’entreprise dans le cadre de 

l’exportation de son savoir faire pour en profiter du nouveau contexte international du 

secteur électrique. Le prix du pétrole qui représente environ 80% du prix d’électricité, 

joue un rôle déterminant dans l’instauration du futur marché régional d’électricité, 

dont l’Algérie et la Libye, producteurs potentiels de pétrole et du gaz pourraient 

profités considérablement des écarts entre les coûts de production et les prix de 

marché.             

2. Les variables qui sont de peu d’influence et qui sont plus dépendantes que les autres. Il 

s’agit de la capacité des interconnexions, le système d’incitation du personnel, 

l’externalisation et la qualité de service. Cela signifie que ces variables qui touchent 

plusieurs aspects du secteur électrique (aspect technique, aspect ressource humaine et 

aspect de gestion), ne sont en fait que des résultats par rapport aux autres variables en 

particulier celle qui sont cités en 1 et en 3. 

3. les variables qui sont à la fois dépendante et influente dans ce système. Il s’agit du 

marché d’électricité, de l’organisation de l’entreprise, des investissements privé et de 

la concurrence.   Ces variables subissent l’influence des autres, en particulier  le prix 

du baril, la réglementation, le savoir faire de la STEG et la mondialisation, qui sont en 

majorité mal maîtrisés par la STEG et qui dépendent beaucoup de l’environnement 

international. Le futur marché régional d’électricité dépendra essentiellement des 

orientations du système économique mondial qui est marqué dans le domaine 

d’énergie par des résultats mitigés des expériences d’ouverture passées.  A leur tour 

les investissements privés et la concurrence sont fortement liés à la globalisation de 

l’économie mondiale et à la réglementation du secteur d’énergie en Tunisie. 

L’organisation de la STEG est sous la pression des facteurs externes et de leurs degrés 

d’intégration dans l’activité électrique à savoir l’ouverture du secteur à de nouveaux 

entrants et l’application des mécanismes du marché.     

4. les variables exclus du système dont l’avenir de la STEG ne dépend pas beaucoup qui 

sont les énergies alternatives, la disponibilité des hydrocarbures et la croissance de la 

demande. En fait à l’horizon de l’étude, les réserves probables de pétrole en Tunisie et 

dans le monde sont encore suffisantes pour penser à leur remplacement malgré 

l’importance de plus en plus pressante des aspects environnementaux qui pousseront 

les pouvoirs publics à se rabattre sur les énergies alternatives. Une croissance rapide 

de la demande énergétique tirée par les pays émergents asiatiques sera observée 

malgré la crise financière actuelle. Les énergies alternatives restent marginales dans le 
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bilan énergétique national, même après l’introduction du thermonucléaire qui ne 

représente que 10% de la capacité électrique installée à l’horizon de l’étude.  

Graphique  « MIC » des effets directs & indirects 

 

 

 
 

 
Selon ce graphique qui tient  compte des effets totaux (direct et indirects), nous constatons 

aisément que les deux variables relatives à la disponibilité des hydrocarbures et à l’énergie 

alternative deviennent des variables motrices. Cela s’explique par une grande incertitude à 

long terme sur les réserves du pétrole. Le pétrole et le gaz devront jouer un rôle principal 

dans l’avenir du secteur d’électricité et surtout dans le développement des énergies 

alternatives pour remplacer les énergies d’origine fossile.  La variable capacité des 

interconnexions devient une variable exclue suite à la saturation que peu connaître le réseau 

électrique à l’horizon de l’étude.  

 

II.2.c Scénarios pour les variables clés  

 
Concurrence : 

Tableau 10 

Scénario 1 La STEG reste l’acheteur unique auprès des producteurs d’électricité et le 

fournisseur unique d’électricité pour les différentes catégories des clients. 

Cette situation de monopole consolide la position dominante de la STEG 

dans le secteur d’électricité.  

Nouveaux entrants et faible concurrence dans le domaine de la production 

d’électricité entre la STEG et les producteurs indépendants dans le cadre de 

la réalisation des nouveaux ouvrages de production.    

Scénario 2 L’ouverture progressive du secteur d’électricité à la concurrence a permis 

l’introduction de nouveaux entrants très compétitifs en matière de production 

et de commercialisation d’électricité. La concurrence a touché que les clients 

éligibles qui pourraient changer de fournisseurs. La STEG reste le 

fournisseur unique des autres clients (commerçants, particuliers et PME). 
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Scénario 3 L’ouverture total du secteur d’électricité a permis l’instauration d’une 

concurrence acharnée entre les différents acteurs du marché. Le droit de 

choisir son fournisseur a touché toutes les catégories des clients. 

 

Organisation de la STEG 

Tableau 11 

Scénario 1 La STEG garde la même organisation pyramidale avec une séparation des 

activités principales au niveau comptable seulement pour plus de 

transparence et une meilleure maîtrise des coûts. 

Scénario 2 Une décentralisation traduite par une séparation comptable et juridique des 

activités principales dans un souci de déléguer un pouvoir de décision et une 

autonomie totale à chaque activité. 

Scénario 3 Le modèle d’entreprise intégré disparaît pour être remplacé par des 

entreprises privées, autonomes en matière de gestion et de décision 

stratégiques et plus réactif aux mécanismes du marché.   

 

Marché  

Tableau 12 

Scénario 1 Un échange commercial a été instauré entre la STEG et les entreprises des 

pays voisins traduit par des contrats bilatéraux entre les opérateurs 

historiques. Renforcement des interconnexions électriques avec l’Europe 

pour mettre à disposition le réseau national du transport d’électricité. 

Scénario 2 création d’un marché régional d’électricité entre les opérateurs publics et les 

acteurs privés du secteur électrique et intégration progressive de la STEG 

dans le marché maghrébin, dans un contexte d’intensification des échanges 

commerciaux. 

Scénario 3 Ouverture total du secteur d’électricité et création d’un marché unique avec 

les pays du bassin méditerranéen. 

 

Prix du baril du pétrole 

Tableau 13 

Scénario 1 Forte fluctuation et instabilité des cours internationaux de pétrole avec un 

prix planché de 40 $. 

Scénario 2 Augmentation soutenue des cours de pétrole avec un plafond de 200 $  

 

Règlementation 

Tableau 14 

Scénario 1 reprise en main par l’Etat du secteur électrique suite à la dégradation de la 

qualité du service et après un constat d’échec de l’expérience d’ouverture du 

marché d’électricité.  

L’Etat a transformé la STEG du statut d’EPIC à une entreprise anonyme et a 

exigé la participation de cette dernière dans le capital des IPP. 

Scénario 2 Désengagement progressif de l’Etat du secteur par le renforcement du parc 

de production privé et la libéralisation de la commercialisation d’électricité 

pour les producteurs indépendants et les clients éligibles. 

Filialisation de la STEG en entreprises sous contrôle de l’Etat. 

Scénario 3 Désengagement accéléré de l’Etat du secteur d’électricité avec la 

libéralisation totale de la production et la commercialisation d’électricité par 

la création du marché d’électricité. 

Décomposition de la STEG en plusieurs entreprises privées.  
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Mondialisation 

Tableau 15 

Scénario 1 Retour d’expérience négatif et remise en cause de la politique d’ouverture du 

secteur électrique dans la majorité des pays de monde suite à la survenance 

des incidents techniques majeurs et au manque d’efficacité du système de 

régulation mis en place par les Etats.  

Scénario 2 Renforcement des règles d’ouverture du secteur par le développement des 

interconnexions électrique entre les pays voisin et l’instauration du marché 

unique dans plusieurs zones régionales.   

Scénario 3 Ouverture accélérée du secteur par l’exigence de restructurer le secteur 

électrique et créer un régulateur d’électricité 

 
Exportation du savoir faire 

Tableau 16 

Scénario 1 Croissance du volume des prestations de service et développement des marchés 

africain et arabe. Mutation dans la mission de STEG International pour devenir 

désormais un promoteur pour le développement ders projets de production ou de 

transport d’électrique.  

Scénario 2 Déclin des prestations vers le marché extérieur pour se satisfaire du marché 

local dans un cadre d’assistance technique des entreprises nationales 

 

Investissement privé 

Tableau 17 

Scénario 1 Réticence des bailleurs de fond à investir dans le Secteur électrique par 

manque de confiance dans les entreprises monopolistiques.  

Scénario 2 Croissance des investissements privés dans le secteur grâce à un 

environnement d’affaires très favorable et à une stabilité politique et 

financière du pays. 

 

Energie alternative 

Tableau 18 

Scénario 1 Introduction de la filière thermonucléaire dans le parc de production pour 

contribuer à l’indépendance énergétique du pays. Renforcement de la 

capacité installée des énergies renouvelables.  

Scénario 2 maîtrise des énergies renouvelables par le secteur privé. 

Scénario 3 Des retards dans le développement de la filière nucléaire 
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II.3 - Scénarios pour l’avenir de la STEG 
 

II.3.a - Construction des scénarios d’ensemble 

 
A partir de la combinaison des micros scénarios des variables clés du système, nous sommes 

arrivés à identifier une multitude de situations possibles pour la STEG à l’horizon 2025. Ces 

situations sont résumées dans trois  scénarios contrastés répartis comme suit : 

 

Scénarios retenus :  

                               

 

Tableau 19 
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II .3.b Désignation et définition des scénarios retenus : 
 

 

Tableau 20 

 

Scénario Désignation Nature et définition des scénarios 

 

 

Scénario 1 

  

"STEG holding"  

«ni public ni privée»      

« le scénario volontariste » caractérisé par une 

attitude proactive et une implication forte de la 

STEG qui anticipera les changements futurs de son 

environnement. La STEG change de statut mais 

l’Etat reste le plus grand actionnaire. 

 

 

Scénario 2 

 

La STEG se filialise en 

plusieurs entreprises 

« le scénario intermédiaire » c’est un scénario 

tendanciel, caractérisé par une attitude réactive de la 

STEG face aux contraintes de l’environnement et 

une prise en compte des objectifs moyens. La STEG 

se filialises en plusieurs entreprises anonymes dont 

l’Etat est majoritaire.  

 

 

Scénario 3 

  

Désintégration de la 

STEG  

« le scénario laisser faire » caractérisé par une 

réalisation des menaces et une attitude passive de la 

STEG qui perdra sa position dominante dans le 

secteur électrique. L’activité principale de la STEG, 

se divise en plusieurs entreprises privées dont l’Etat 

est un simple actionnaire.  

 

 

II.3.c  Développement des scénarios retenus : 
 

Scénario 1 : STEG holding  «  ni public ni privé » 
 

La libéralisation et l’ouverture du secteur d’électricité sont marquées par un ralentissement 

et une remise en cause partout dans le monde suite à des expériences non réussites 

observées particulièrement aux Etat Unis d’Amérique et en Europe et à la survenance dans 

ces pays des black out  et des incidents graves dans les réseaux électriques .  

L’ouverture des marchés nationaux, à travers la mise en place de mécanismes 

concurrentiels pour assurer l’efficacité économique dans un espace électrique intégré à 

favoriser les investissements légers en capital et rapides à construire par rapport aux grands 

équipements de production de base qui sont très coûteux et difficiles à mettre en oeuvre. 

Cette mutation dans la stratégie de planification des moyens de production  a 

considérablement aggravé le déficit en capacité qui a marqué certaines régions de monde 

où des incidents majeurs ont survenu  sur des ouvrages de production et de transport 

d’électricité provoquant des coupures d’électricité généralisées et confirmant une autre fois 

la vulnérabilité et la spécificité du secteur d’électricité. 

Compte tenu des résultats mitigés de l’ouverture du secteur électrique dans le monde, la 

Tunisie, et après une évaluation de cette expérience, a adopté une politique énergétique 

dominée par une volonté sans précédent de reprendre en  main le secteur électrique et de 
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réviser à la baisse l’ensembles des démarches et des décisions entreprises dans le passé dans 

le cadre du processus d’ouverture du secteur.  

La Tunisie a fait comme choix, une stratégie qui s’oriente vers une ouverture limitée et 

surtout contrôlée par l’Etat, dans un souci  de réduire les risques techniques liés à l’ouverture 

du secteur et d’éviter l’émergence de nouveaux monopoles privés. Pour le développement et 

le financement des projets de production, l’Etat a opté pour la formule de partenariat entre la 

STEG et les promoteurs indépendants. Ce choix a été l’objet d’une certaine réticence de la 

part des bailleurs de fond habituels, obligeant l’Etat à améliorer d’avantage le code 

d’incitation à l’investissement pour qu’il soit plus attractif.  

Ce partenariat a permis à la STEG de détenir un part dans le capital propre de chaque nouveau 

projet et par conséquence, participer dans la gestion et les décisions stratégiques de ces 

nouvelles entreprises.  

Des réformes dans le cadre du statut juridique de la STEG ont été opérées pour s’échapper 

aux rigidités de l'Etatisme sans renoncer pour autant au souci du service public et à l'intérêt 

général. Ces réformes ont transformé la STEG du statut d’EPIC à celui de société anonyme, 

une "entreprise du troisième type" fondée sur un compromis entre la logique du marché et 

celle du service public. 

Un nouveau groupe « STEG holding » a remplacé la STEG, c’est un énergéticien intégré qui 

a fait le choix d'un modèle équilibré entre activités non régulées et régulées. Il est présent sur 

l'ensemble des métiers de l'électricité (fourniture et service).  

La STEG a pu anticiper les changements futurs dans le secteur, par l'association de capitaux 

publics et privés pour soutenir son développement et par le changement de vocation pour se 

libérer du principe de spécialité lié à son ancien statut. La STEG a élargi son offre 

commerciale au-delà de la simple fourniture d'électricité et du gaz à une offre multiénergies, 

notamment la fourniture conjointe de gaz et d'électricité, et des services énergétiques variés 

dans le cadre des projets de développement durable et des projets de maîtrise d’énergie. La 

STEG, dans une démarche « haute qualité environnementale », a développé une nouvelle 

filière liée au secteur de la construction écologique du bâtiment pour améliorer la performance 

énergétique des bâtiments et réduire l’intensité énergétique de 2% par an.    

Cette nouvelle mission a permis à la STEG de favoriser une synergie entre les équipes de 

recherches dans les domaines liés à l’énergie et  de stimuler l’innovation technique et 

commerciale par la mise en place d’une plateforme de communication entre la STEG et les 

différents acteurs du secteur électrique (industrie électrique, université, client éligible,…etc.)  

La STEG a adopté une organisation s’orientant plus tôt vers une société n’ayant pas un statut 

entièrement public et par conséquent disposant d’une marge de manœuvre en matière de 

décisions stratégiques et de gestion afin d'améliorer le service rendu à l'usager et répondre aux 

exigences du marché.  

Dans cette optique une restructuration de l’entreprise a été décidée prévoyant la 

décentralisation et la séparation comptable des activités principales, en vue d’assurer une plus 

grande transparence dans les relations entre les différentes unités de l’entreprise en matière de 

gestion. Ces relations sont règlementées par des procédures contractuelles de travail, des 

obligations techniques et commerciales réciproques  et par une application d’un système de 

facturation basés sur les coûts réels des prestations. Ces changements relationnels et 

managériaux aux niveaux des activités, ont débouché sur une amélioration de la productivité 

et une réduction des coûts des prestations.  

Dans cette nouvelle organisation le GRD établi des contrats d’achat auprès Du GRT qui à son 

tour achète l’énergie demandée directement des centres de production qui gèrent leur parc de 

production d’une manière entièrement autonome.  

Cette nouvelle organisation a favorisé une gestion plus efficiente et une optimisation des 

activités conduisant à la réduction des tarifs d’électricité et du gaz.  
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La restructuration de l’entreprise a permis de distinguer les objectifs globaux de la STEG, 

d’assurer d’une manière optimale le service public de satisfaire les besoins du pays en 

électricité et du gaz, des orientations et objectifs de chacune des activités.  

L’activité de production d’électricité est assurée à 80% par le groupe ‘STEG Holding’ 

disposant du plus grand parc de production dans le pays composé d’installations de 

production thermonucléaire, thermique classique et cycle combiné, hydraulique et énergies 

renouvelables, en conciliant sûreté, compétitivité et faibles émissions de CO2.  

La STEG, dans un contexte mondiale marqué par la diminution des réserves du pétrole et la 

croissance de la demande énergétique, a renforcé son parc de production par la mise en 

service d’une centrale nucléaire qui, tout en assurant une partie des besoins de base du pays en 

énergie électrique, contribue à la diversification des sources d’approvisionnement  et à 

l’indépendance énergétique du pays.  

La production d’énergie renouvelable a atteint 5% de la production nationale suite au 

renforcement du parc éolien et hydraulique par des nouvelles capacités et suite à une politique 

énergétique favorable à la production d’énergie propre.    

L’énergie alternative composée de l’énergie thermonucléaire et l’énergie renouvelable a 

contribué à réduire l’impact d’instabilité des prix de pétrole sur le coût moyen du KWh.    

La STEG comme fournisseur unique d’électricité, a introduit une nouvelle dynamique sur 

l’activité de commercialisation d'électricité et du gaz naturel en multipliant les agences 

commerciales et en proposant des offres commerciales différenciées et segmentées par 

marché : particuliers, professionnels, entreprises et collectivités locales à l’instar des 

fournisseurs de service télécom.  

Le « Maghreb électrique » est devenu une réalité dans un contexte géopolitique de 

coopération entre les pays de Maghreb et de renforcement du rôle de l’UMA à l’échelle 

régionale. Les opérateurs historiques du réseau maghrébin ont compris que l’interconnexion 

des systèmes électriques leur apporte, relativement à faible coût, de grands avantages, en 

matière de sécurité d’alimentation de leur zone de responsabilité. Les relations entre les 

grands électriciens du Maghreb étaient caractérisées par un climat plus coopératif que 

concurrentiel. Dans ce contexte de coopération et d’échange la STEG, a opté pour une 

stratégie de complémentarité avec ses voisins en développant des contrats bilatéraux de vente 

et/ou d’achat d’électricité et du gaz avec les acteurs du marché maghrébin. 

La STEG comme pays de transit, a opté pour une stratégie d’ouverture avec les pays 

européens du bassin méditerranéen par l’assouplissement des droits d’accès au réseau national 

pour les acteurs étrangers et l’instauration des règles d’accès transparentes à des tarifs 

attractifs incitant les acteurs du marché à l’utilisation de notre réseau électrique. Ce choix a 

permis à la STEG, d’optimiser ces moyens de transport en dehors des périodes de la pointe 

nationale et de favoriser l’établissement des contrats de vente d’électricité surtout avec les 

opérateurs italiens dont les tarifs d’électricité et du gaz restent toujours peu compétitifs à ceux 

pratiqués en Tunisie. 

Le groupe ‘STEG Holding’ s’ouvre les portes des marchés Arabe et Africain du service par le 

développement de l’activité de sa filière ‘STEG International’ en concluant des conventions et 

des accords de partenariats avec des firmes étrangères spécialisées dans le développement, 

l’expertise, l’exploitation, la maintenance et la mise en service des installations de production 

et de transport d’électricité. Ces accords de partenariat ont été complétés par l’acquisition et 

l’achat des actifs de quelques bureaux locaux spécialisés dans les études et les conseils dans le 

domaine de l’énergie. Cette politique a favorisé la croissance des volumes des prestations et a 

contribué au développement des marchés cibles, grâce à une mutation dans la mission de ‘STEG 

International’ pour se transformer d’un fournisseur de services à un promoteur de projets dans le les 

domaines liés à la fourniture d’énergie électrique. 
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La STEG a renforcement la pénétration du gaz naturel dans les zones déjà desservies et a 

réalisé des projets d'extension de son réseau de distribution gaz aux nouvelles zones non 

desservies pour atteindre la majorité des régions du pays. La STEG a développé de nouvelles 

techniques de stockage de gaz pour assurer un stock de sécurité constituant une réserve stratégique et 

faire face à un scénario catastrophique de rupture de fourniture du gaz. La stratégie gaz  a été  basée 

sur la diversification des sources d’approvisionnement et l’établissement des contrats de long terme 

avec les fournisseurs des pays voisins.       

Les activités techniques d’appui composées de laboratoires, ateliers et de moyens de 

recherche ont été rassemblées pour créer un pôle technologique d’études et d’expertises de 

haut niveau. Ce pôle a permis d’élargir la gamme et les domaines de prestations de services 

interne et externe, de stimuler l’innovation technique et d’assurer une meilleure compétitivité 

dans le marché extérieur. Il a aussi contribué à réduire  les coûts des prestations qui sont 

considérées comme l’élément principal de la concurrence. 

Ce choix délibéré de mettre en place, un pôle technologique de haut niveau, a été renforcé par 

le recrutement et la formation, de manière stratégique, des experts dans plusieurs domaines 

liés à l’activité de la STEG. Ce noyau pilote doté des techniques les plus avancées en la 

matière est devenu la force interne de la STEG.  

La STEG, a ciblé une démarche stratégique basée sur les ressources humaines de l’entreprise.  

Grâce à ses actifs industriels, parmi les plus performants, le Groupe ‘STEG Holding’ est 

devenu bien placé pour affirmer son leadership dans plusieurs domaines d’activités liées au 

domaine de l’énergie dont notamment l’activité de production d’électricité, la 

commercialisation d’électricité et du gaz, la construction du bâtiment écolo et le secteur du 

service. 

 

Scénario 2 : La STEG se filialise en plusieurs entreprises 

 
Le secteur électrique a été marqué par une ouverture progressive dans la majorité des pays du 

monde. Dans la région du bassin méditerranéen, l’Union Européen a finalisé la mise en place 

d’un marché unique d’électricité  avec des règles communes et un seul régulateur européen, 

les pays de Sud et les pays du Nord du bassin ont renforcé leurs interconnexions électriques 

pour sécuriser leur système électrique et favoriser des échanges commerciales entre les 

acteurs en place. Dans les pays du Maghreb le secteur d’électricité a été caractérisé par la 

création du marché magrébin dans un contexte d’intensification des échanges commerciaux 

d’électricité à travers les interconnexions électriques. 

En Tunisie l’Etat a adopté une politique prudente de désengagement du secteur électrique, 

traduite par une ouverture graduelle du secteur et une séparation des activités en concurrence 

(production et commercialisation d’électricité et du gaz) et des activités régulées (transport et 

distribution d'électricité) afin de garantir la neutralité de ces dernières à l'égard des acteurs du 

marché.  

Cette démarche de libéralisation du secteur a touché en premier lieu l’activité de production 

électrique avec le renforcement du parc de la production privée par l’introduction de 

nouveaux entrants, dans le cadre du programme de satisfaction des besoins de pays en 

énergie. Cette ouverture de la production aux privés a été plafonnée à 50 % des besoins 

énergétiques du pays pour éviter l’émergence d’un nouveau monopole dans le secteur et  

permettre à l’Etat d’évaluer cette nouvelle expérience.  

Les nouvelles installations des énergies renouvelables sont financées par l’Union Européen 

dans le cadre des accords de l’UPM et confiées au secteur privé pour promouvoir la 

production des KWh verts. Les nouvelles centrales de production de base sont réalisées en 

alternance par la STEG et le secteur privé dans une démarche stratégie de l’Etat consistant à 

garder un certain pouvoir de contrôle du secteur. La filière thermonucléaire, les centrales 
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hydrauliques et les centrales de pointe sont accordées exclusivement à la STEG, pour des 

considérations sécuritaires et stratégiques.   

Dans cette nouvelle configuration du parc national de production, la STEG a été privée de son 

caractère monopolistique et se trouvait dans l’obligation de procéder à une gestion optimale 

de son parc et faire fonctionner les centrales électriques selon des critères de performances 

maximales pour réduire les coûts de production et produire un KWh plus compétitif.  

Pour atteindre cet objectif, la STEG a lancé un projet de restructuration de l’entreprise 

prévoyant en premier lieu une séparation comptable entre les activités principales afin 

d’assurer une meilleure maîtrise des coûts et une transparence dans les relations entre les 

activités. Une délégation de certains pouvoirs de décision a été accordée à chaque activité, 

permettant d’avoir ses propres orientations et objectifs afin qu’elle puisse adhérer pleinement 

à leur réalisation, et cela comme si elles étaient des entreprises complètement autonome. 

Cette séparation comptable a été suivie par une décision de l’Etat prévoyant la séparation 

juridique des activités afin de déléguer aux décideurs un pouvoir de décision  complètement 

autonome de la  STEG.  

Cette séparation comptable et juridique des activités, a favorisé l’émergence d’un nouveau 

groupe de production dénommé ‘STEG Production’ totalement autonome, où l’Etat est 

l’actionnaire majoritaire. Ce groupe ayant le statut d’une société anonyme caractérisée par une 

plus grande réactivité aux mécanismes du marché et capable de gérer le parc de production 

d’une manière plus efficiente.  

La deuxième phase de libéralisation a touché l’activité de commercialisation d’électricité et 

du gaz, la privatisation a concerné les clients éligibles de la STEG (client HT pour l’électricité 

et les clients HP pour le gaz) qui auraient le choix de rester avec la STEG ou changer de 

fournisseur. Cette étape a été suivie par une démarche stratégique d’intégration progressive du 

secteur d’électricité tunisien dans le marché régional composé principalement des pays de 

Maghreb. Dans ce nouveau contexte du secteur électrique et du gaz, une concurrence 

acharnée s’installe entre les acteurs du marché (opérateurs historiques des pays magrébins, les 

opérateurs privés), obligeant la STEG à abandonner une partie de ses clients potentiels. 

L’Algérie et la Libye  dont les réserves de pétrole et du gaz sont importantes,  ont capté la 

majorité de la clientèle éligible de la STEG suite à la mise sur le marché d’un KWh très 

compétitif et largement subventionné par l’Etat.  

Les besoins énergétiques horaires et journaliers du Maghreb sont très variés d’un pays à 

l’autre, ce qui a permis à la STEG de bénéficier des écarts sur les courbes de charge des pays 

concernés, en terme de besoin énergétique, pour conquérir de nouveaux clients éligibles et 

vendre sur le marché maghrébin. Cette complémentarité  maghrébine a contribué à une baisse 

globale des prix d’électricité dans la région et a permis à compenser une partie des pertes de la 

STEG suite à l’ouverture.  

Des tensions géopolitiques entre les pays de l’UMA se sont apparues suite à des mesures 

anticoncurrentielles entreprises par certains pays dans la tarification de l’énergie. Ces 

différents entre les pays de l’UMA ont accéléré la création et la mise en place d’un régulateur 

maghrébin unique, permettant de limiter et résorber les litiges entre les acteurs des réseaux 

électriques interconnectés.     

Dans une démarche stratégique de renforcement des relations économiques avec les pays de 

l’UPM, la Tunisie a signé un accord avec la partie italienne pour le financement et le 

développement des nouvelles interconnexions électriques directes entre les deux pays. Ces 

accords ont permis à la STEG de conquérir de nouveaux marchés dans les pays du bassin 

méditerranéen, grâce aux tarifs d’électricité élevés en Europe par rapport à ceux pratiqués en 

Tunisie.  

Les interconnexions électriques qui ont été construites afin de permettre l’assistance mutuelle 

des opérateurs historiques de réseaux, sont devenues un vecteur de développement des 
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transactions commerciales transfrontalières. L’utilisation des interconnexions électriques 

devient l’un des principaux moyens de développer la concurrence sur le marché régional. 

Cette mutation dans la mission de la STEG en matière de commercialisation d’électricité dans 

un marché ouvert et compétitif a conduit l’Etat à séparer cette activité de la STEG pour créer 

quatre zones géographiques autonomes sous le contrôle de ‘STEG négoce’ nouvelle identité 

complètement indépendante de la STEG dont la mission est d’acheter l’électricité auprès des 

producteurs (« STEG Production », interconnexions électriques et producteurs indépendants) 

pour le vendre sur le marché.  

L’activité de transport et l’activité de distribution d'électricité sont assurées par la STEG dans 

un cadre de monopole géographique naturel. 

L’activité d’assistance technique et d’exportation du savoir faire a été renforcée par du 

personnel de la STEG bien expérimenté abandonnant leur poste d’origine pour rejoindre 

‘STEG International’ dans un mouvement de transfert sans précédent. Cette activité se sépare 

de la STEG pour changer de vocation et devenir promoteur dans le domaine des grands 

projets liés à l’activité énergétique.  

La restructuration par la séparation comptable et juridique des activités de la production, du 

transport, du distribution et de la commercialisation d’électricité et du gaz dont l’objectif 

principal était de déléguer plus de pouvoir de décision à chaque activité, a considérablement 

contribué à la filialisation de la STEG en plusieurs entreprises autonomes et indépendantes de 

cette dernière.  

Cette filialisation de la STEG en plusieurs entreprises autonomes dont l’Etat est majoritaire, a 

permis d’avoir des orientations et objectifs propres à chaque activité afin qu’elle puisse 

assurer une plus grande réactivité sur le marché, indispensable dans un environnement ouvert 

de l’entreprise. 

 

 

Scénario 3 : désintégration de la STEG 

 

 

Dans un contexte international très favorable à l’ouverture et la globalisation de l’économie 

accélérée par l’explosion des TIC, le processus de libéralisation du secteur électrique a été 

généralisé partout dans le monde en touchant la majorité des pays en voie de développement.  

Les grandes institutions financières du monde dans le cadre de financement des projets de 

production d’électricité, n’accordent plus de crédits à long terme pour les opérateurs 

historiques à caractère monopolistique et exigent des pays concernés, le désengagement du 

secteur et la restructuration des entreprises d’électricité et du gaz.  

Dans la région du bassin méditerranéen, des accords dans le cadre de l’UPM ont porté sur le 

renforcement des interconnexions électriques et la création du marché euro-magrébin. Cette 

démarche a favorisé l’ouverture sans précédant de l’environnement de l’entreprise et a engagé 

immédiatement une très vive concurrence entre les acteurs en place, pour conquérir ou 

fidéliser les clients éligibles. 

Dans cet environnement mondial favorable à l’ouverture, la politique énergétique  du pays a 

été dominée par un désengagement rapide de l’Etat du secteur d’électricité pour réduire la 

dette publique en terme d’investissement dans les équipements de moyens de production 

électrique et pour faciliter l’intégration du secteur dans le marché régional d’électricité.  

Les nouveaux projets de centrales électriques sont désormais assurés par le secteur privé dans 

un cadre de « projet type : sans recours » où l’Etat ne garantit plus le remboursement des 

empreints contractés par les promoteurs de projets. 

Les acteurs privés ont investit dans les projets de production les plus rentables au détriment 

des centrales de pointe moins rentable. Cette situation a provoqué un manque 
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d’investissement dans les équipements de pointe traduit par un déséquilibre dans le parc de 

production national entre les équipements de base et les équipements de pointe.  L’Etat a 

décidé de prendre en charge, le financement de ces équipements, ce qui a aggravé la situation 

financière de la STEG déjà en difficulté. 

Pour s’adapter à cet environnement ouvert de l’entreprise, la STEG a adopté une démarche 

consistant à diminuer l’effectif en personnel dans les centrales électriques déficitaires et 

fermer partiellement ou totalement d’autres unités de production non rentable. Cette nouvelle 

situation, non conforme au statut de la STEG en tant qu’entreprise publique, a provoqué  un 

mouvement de contestation de la masse salariale et a généré des mouvements de grève à 

travers le syndicat des travailleurs paralysant le fonctionnement normal de l’entreprise. 

Dans ce contexte conflictuel et difficile, l’Etat a décidé d’accélérer le processus d’ouverture, 

par la décision de privatiser totalement l’activité de production. Les centres de production 

existants de la STEG ont passé par des projets de restructuration et de réhabilitation avant 

d’être vendus au secteur privé, sauf pour le cas des centrales hydrauliques qui sont restés sous 

le contrôle de l’Etat pour des considérations stratégiques et sécuritaires. L’Etat a participé à la 

création d’un nouveau groupe de production totalement autonome dont la STEG est un simple 

actionnaire. 

L’augmentation rapide des cours du pétrole dans le marché international suite à la diminution 

des réserves de pétrole et du gaz naturel et à la croissance accélérée de la consommation 

mondiale en énergie, a contribué à l’augmentation du déficit de la STEG.  Un part important 

de la clientèle de la STEG a changé de fournisseurs notamment pour des considérations de 

tarifs plus compétitifs. 

Pour remédier à cette situation caractérisée par une forte concurrence avec les pays 

frontaliers, l’Etat a décidé d’accélérer la démarche de l’introduction des énergies alternatives 

dans le parc de production national par la construction d’une centrale thermonucléaire. Cette 

première expérience de la STEG  a connu des difficultés techniques et des retards dans la 

mise en service de la centrale obligeant l’Etat à transférer la gestion de cette centrale à un 

groupe privé spécialisé dans la filière nucléaire.   

Le marché régional a conduit au développement  du commerce transfrontalier de l’électricité, 

à travers la mise en place de mécanismes concurrentiels où l’essentiel des échanges en gros 

s’effectuera sur les marchés spot et les marchés à terme par l’intermédiaire des acteurs de 

marché. Les échanges transfrontaliers d’électricité s’intensifient, ce qui a permis la création 

d’un véritable marché d’électricité dont les mécanismes et les règles sont incompatibles avec 

l’organisation et la structure de la STEG en tant qu’entreprise publique, largement protégée de 

la concurrence dans le passé. Cette nouvelle situation a conduit l’Etat à ouvrir la 

commercialisation d’électricité et du gaz aux producteurs privés pour élargir la concurrence.  

La libéralisation de la commercialisation de l’électricité et du gaz  a touché toutes les 

catégories des clients. Ces clients finaux  (PME, PMI, commerçants, particuliers) pourraient 

librement choisir leur fournisseur d’électricité et du gaz pour bénéficier de meilleurs prix. La 

STEG a perdu la majorité de sa clientèle et a cédé sa place à des traders et des fournisseurs 

plus réactifs aux mécanismes du marché et plus compétitifs sur le prix. Le marché local a été 

confié à des opérateurs régionaux.  

Cette ouverture du secteur d’électricité, a engendré un départ massif des compétences de la 

STEG, qui ont choisi le secteur privé en raison de son système de motivation attractive. Le 

capital humain de la STEG a été considérablement réduit et son savoir faire a été durement 

touché. Les prestations extérieures dans le cadre des activités de ‘STEG Internationale’ se 

transforment en simples actions d’assistance nationale pour des entreprises locales. STEG 

International cède sa place à un bureau d’assistance locale. 

Dans ce contexte caractérisé par une mutation dans le secteur électrique, la STEG a perdu sa 

position dominante dans le secteur et l’Etat a décidé la restructuration du secteur d’électricité 
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et du gaz par la cession des activités de production et de commercialisation au secteur privé et 

limité la mission de la STEG aux activités régulées du transport et de distribution d’électricité 

et aux études de planification des nouveaux ouvrages de production et de transport 

d’électricité.  

Le modèle d’organisation traditionnelle de la STEG disparaît pour être remplacé par des 

entreprises privées totalement indépendantes du secteur public, plus efficaces dans un 

environnement ouvert, en matière de gestion et de décision stratégique.  

 

II.3.d- Choix du scénario  
 

 

«STEG » se filialise en plusieurs entreprise où l’État est le grand actionnaire : est un  

scénario qui s’insère dans les avenirs voulus par l’environnement :   c’est un scénario 

tendanciel  caractérisé par une attitude réactive de la STEG face aux contraintes de 

l’environnement dans une réaction d’adaptation à son nouveau milieu ouvert et concurrentiel  

  

Ce scénario tient compte de l’évolution de l’ensemble des variables clés selon une 

trajectoire contenue, en particulier les variables réglementation, organisation de la STEG et 

marché d’électricité qui devraient s’ouvrir d’avantage sur l’environnement de l’entreprise.  

 

 Ce scénario intègre, dans  l’activité de la STEG, le marché d’électricité qui impose des 

nouvelles règles et mécanismes pour la commercialisation et la production d’électricité. La 

STEG possède les moyens humains et matériels pour réussir cette nouvelle mission : c’est un 

scénario possible est souhaitable.  

 

 Ce scénario s’insère dans le cadre d’une démarche  volontariste qui marque une 

rupture avec le monopole actuel. 
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Conclusion 

 

 
       Les décisions stratégiques dans les secteurs d’électricité et du gaz sont généralement 

prises au niveau du ministère de la tutelle, ce qui laisse  peu de liberté à la STEG pour 

anticiper les changements futurs. Une démarche de sensibilisation des décideurs politiques de 

l’importance des enjeux encourus par la STEG reste très souhaitable. 

  

Cette étude prospective qui est partie d’une analyse approfondie de l’entreprise et de son 

environnement, propose  un futur  possible à la STEG  pour une date précise et un contexte 

précis. La définition des moyens,  du plan d’action et des objectifs doit être, alors, 

accompagnée d’une décision stratégique prise à temps et dans son contexte. 
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